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1. EXTENSION DE LA ZONE D’ACTIVITÉS  DE LONS-PERRIGNY

1.1. Choix du site d’implantation d’un nouvel abattoir

Anciennement géré en délégation de service public, l’abattoir de Lons le Saunier doit être reconstruit 
et géré par une société coopérative d’intérêt collectif.

L’équipement actuel est proche des établissements Py et Royer qui font parti de la SCIC et joue un 
rôle en amont et en aval de l’équipement.

La SCIC a sollicité les communes de l’agglomération pour chercher un nouveau site d’implantation.

Dans une première approche, la localisation de l’abattoir devait respecter les conditions techniques 
suivantes :

•Raccordement gravitaire à la station d’épuration de Montmorot car c’est la seule du territoire 
capable d’accepter des effluents aussi chargés que ceux de l’abattoir (entre 3 000 et 3 700 
Équivalents Habitants).

•Éloignement par rapport aux habitations pour éviter les nuisances
•Accès possibles pour des camions avec un trafic de 30 à 50 véhicules par jour
•Pas de terrain agricole à forte valeur agronomique et déjà exploité
•Pas de terrain répertorié dans le SCOT ou les PLU comme ayant des enjeux de corridors 

écologiques, biodiversité, zone humide …
•Surface idéale de 40 000 m² pour l’abattoir et les grossistes en lien direct.

• Des zones d’activités d’ECLA non adaptées à un tel équipement

Actuellement, ECLA gère plusieurs zones d’activités d’intérêt communautaire. Des terrains sont 
disponibles sur la ZAC de Chilly le Vignoble/Messia sur Sorne et de Courlans/Courlaoux. 

Cependant aucune de ces ZAC n’est raccordée à une station d’épuration suffisamment importante 
pour accueillir des effluents avec de telles caractéristiques de charge. Ces 2 zones d’activités sont 
raccordées à la station d’épuration de Courlaoux dont la capacité maximale est de 6 000 Équivalent 
Habitants. Elle ne peut pas absorber les effluents très chargés d’un abattoir.

La solution d’une station d’épuration propre à l’abattoir a été étudiée. Le coût d’investissement 
est estimé à 5 M€ à rajouter aux 12,5 M€ de construction de l’abattoir. Outre la consommation de 
foncier supplémentaire, l’équipement ne pourrait pas dans ces conditions trouver un équilibre 
économique.

Plusieurs réunions avec les maires des communes limitrophes de Lons le Saunier se sont tenues 
pour identifier les terrains potentiels, notamment en zone déjà artificialisée. Une comparaison des 
sites a été réalisée. 

Une comparaison de plusieurs sites potentiels a été réalisée.
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Le choix s’est porté sur le site situé derrière l’abattoir actuel.

Il  est classé en partie en zone Uy (zone d’activités industrielles, artisanales et tertiaires) au PLU de la 
commune de Perrigny. 
Les déplacements entre les filières amont et aval reste réduite et évite le déménagement de 2 
entreprises, ce qui limite les consommations foncières. 
Cela réduit la transformation d’espaces agricoles à 19 000 m² au lieu de 40 000 m² si un autre 
site était choisi. 

Le PLU de Perrigny ne permettant pas la construction de cet équipement, une modification du 
PLU et l’extension de la zone d’activité est nécessaire.
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1.2. Création des accès

Afin d’assurer une desserte efficace de la zone d’activité, des travaux de voirie seront réalisés pour 
créer de nouveaux accès depuis les voies existantes. Ces accès permettront la circulation des 
véhicules légers, des poids lourds et des véhicules de secours. 

Ils seront conçus avec l’accord du conseil départemental du côté de la route départementale et dans 
le respect des normes d’accessibilité et de sécurité. 

Ils comprendront notamment :
- la réalisation d’une voie de décélération en venant de Pannessière avant l’entrée sur la zone 
d’activité,
- la formalisation d’un tourne-à-gauche plus sécurisé que celui existant en venant de Lons le 
Saunier,
- l’installation de dispositifs de signalisation et d’éclairage public.
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1.3. Déplacement d’une ligne électrique et installation d’un poste de 
transformation électrique

La configuration actuelle du site impose le déplacement d’une ligne électrique aérienne haute 
tension, qui traverse tout ou partie de la zone à aménager. Ce déplacement est indispensable pour :

- libérer l’emprise foncière destinée aux futures constructions,
- garantir la sécurité des usagers et des exploitants,
- respecter les contraintes réglementaires liées à l’urbanisme et à l’environnement.

Les travaux seront réalisés en coordination avec le gestionnaire du réseau concerné (Enedis), selon 
les procédures habituelles, incluant l’enlèvement des supports existants, l’enfouissement et la mise 
en service du nouveau tracé.

Pour garantir l’alimentation électrique des futurs utilisateurs de la zone, un poste de transformation 
sera implanté à un emplacement stratégique du site. Ce poste permettra :

- la conversion de la tension moyenne vers une tension basse adaptée aux besoins des 
entreprises,
- la sécurisation et la fiabilisation de l’alimentation,
- la possibilité d’extension ou de renforcement ultérieur en fonction de la montée en charge 
de la zone.
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L’implantation de ce poste fera l’objet d’une étude préalable prenant en compte les aspects 
techniques, fonciers et paysagers.

1.4. Création des réseaux divers

L’ensemble des réseaux nécessaires à la viabilisation de la zone sera créé, notamment :
- réseaux d’eau potable,
- réseaux d’assainissement (eaux usées et eaux pluviales),
- réseaux de gaz,
- réseaux de télécommunication,
- réseaux d’éclairage public.

Ces réseaux seront dimensionnés pour répondre aux besoins des utilisateurs à court et moyen 
termes, et tiendront compte des exigences environnementales (gestion alternative des eaux 
pluviales, tranchées communes, etc.).
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2. INTÉRÊT GÉNÉRAL DU PROJET POUR ECLA

L’abattoir de Perrigny est un abattoir de proximité qui est bien plus qu’un simple lieu de 
transformation. Il est le pilier de la transition vers une agriculture et une alimentation plus durables et 
résilientes.

Son maintien sur le territoire d’ECLA est crucial pour plusieurs raisons :

2.1. Nécessité de conserver un abattoir sur le territoire

2.1.1. D’un point de vue environnemental et paysager 

 Préserver les prairies dont le rôle sur la qualité de l’eau et l’environnement est 
démontré

Le diagnostic du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal d’ECLA précise que la qualité de l’eau 
potable est majoritairement très bonne sur le territoire. Quelques pics de concentration trop élevée de 
nitrates et de pesticides ont parfois été observés. Ces pics de concentration de pollutions azotées et 
de pesticides se relient avec la classification vulnérable aux nitrates et sensibles à l’eutrophisation et 
doivent ainsi être réduits, en agissant sur les pratiques agricoles ainsi que les mesures de rejet des 
déchets agricoles et l’usage des pesticides. 

85 % de la surface agricole utile d’ECLA est actuellement en prairies liées à la production de 
lait à Comté. C’est une grande richesse pour le territoire qu’il faut maintenir et développer car les 
prairies permettent de :

- Limiter les intrants agricoles en comparaison de terres cultivées. Cela réduit la pression 
phytosanitaire sur les nappes,

- Lutter contre l’érosion des sols car les prairies permettent une meilleure infiltration de l’eau 
par rapport à des sols nus cultivés et tassés par les engins,

- Lutter contre la fermeture des paysages par le maintien de l’élevage en luttant contre 
l’enfrichement,

- Lutter contre le réchauffement climatique en jouant le rôle de puits de carbone,
- Favoriser la biodiversité car les prairies sont très riches en biodiversité.

Les prairies sont des éléments agroécologiques gérées de manière extensive. Elles se caractérisent 
pour la plupart d’entre elles par des apports azotés plus faibles que sur les cultures et surtout une 
utilisation quasi nulle de produits phytosanitaires. 
Elles contribuent donc à limiter les pressions en intrants de synthèse (azote et pesticides) sur les 
milieux aquatiques. Elles jouent un rôle de filtre hydrique au regard de la protection de l’eau compte 
tenu de leurs caractéristiques, à savoir une couverture végétale permanente qui protège le sol toute 
l’année, y compris pendant les périodes où les risques de lessivage et d’érosion sont importants.

ECLA a par ailleurs lancé un programme de protection des prairies en engageant avec l’Agence 
de l’Eau une procédure d’Obligations Réelles Environnementales. Introduite par la loi n°2016-1087 du 
8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, l’ORE est un dispositif foncier volontaire et 
contractuel, qui propose une approche préventive de la protection de la ressource en eau en 
contractualisant avec les propriétaires des prairies qui s’engagent à les maintenir à travers un 
Paiement pour Service Environnementaux (PSE).

Pour ECLA, les enjeux de préserver ces prairies sont multiples :
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La suppression de l’abattoir local renchérira les coûts de production de la filière Comté et viande. Le 
nombre d’exploitations tend à diminuer. Cet équipement est essentiel pour les éleveurs locaux. 

Préserver les filières agricoles privilégiant les prairies permet de les maintenir sur le territoire. 
Leur rôle est primordial pour le maintien de la qualité de l’eau sur ECLA et la lutte contre le 
changement climatique.

 Préserver les paysages

Le diagnostic du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal d’ECLA identifie le rôle clé des prairies dans 
le paysage du territoire et l’importance de les maintenir.
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Outre la possibilité de retrouver de la SAU et de valoriser de nouveaux espaces pour se diversifier, 
les prairies permettent de lutter contre l’enfrichement des paysages et de favoriser la biodiversité. 
C’est d’ailleurs l’un des objectifs fixés par l’association de « Défense de la Vallée de la Vallière », 
active sur les communes de Revigny, Conliège, Montaigu et Perrigny, malgré certaines difficultés 
déjà bien ciblées : une topographie des lieux qui rend certaines parcelles peu accessibles, un 
morcellement parcellaire important qui rend difficile l’installation de nouvelles activités, une difficulté à 
l’identification des propriétaires fonciers, un Plan de Prévention des Risques Naturels mouvement de 
terrain sur les hauteurs et des risques d’inondation en vallée…

Les prairies d’élevage font partie de l’entité paysagère d’ECLA et permettent de lutter contre 
l’enfrichement .

 Limiter les transports

La concentration du nombre d’abattoirs en France aujourd’hui a pour conséquence l’augmentation du 
transport des animaux. L’étude menée par la Région Bourgogne Franche Comté sur la situation des 
abattoirs a identifié de nombreux flux d’animaux. En cas de fermeture de l’abattoir de Perrigny, les 
transports des animaux seront augmentés.


